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L
aprépensionconventionnelle,
miseenplaceparlaconvention

collectivedetravailn°17(«prépen-
sion CCT 17») est un régime qui
permet àun travailleurdeperce-
voir, en plus de ses allocations de
chômage,uneindemnitécomplé-
mentaireditedeprépension,etce
jusqu’à l’âge de la retraite légale.
Cette indemnité est à charge de
l’employeur.
Afindepouvoirbénéficierdusta-

tutdeprépensionné, letravailleur
doitavoirétélicencié.Ildoit,à l’is-
suedelapériodedepréavisoudela
périodecouvertepar l’indemnité
compensatoiredepréavis,bénéfi-
cierd’allocationsdechômage. Le
travailleurdoit remplir certaines
conditionsd’âge(60ans)etdecar-
rière(28anspourlesfemmeset35
anspourleshommes). Nombrede
dérogations existent en ce qui
concernecesconditions.
Enfin, lorsqu’untravailleurpart

en prépension, l’employeur est
tenu de le remplacer, à défaut de
quoiilpeutêtrecontraintdepayer
une amende administrative. La
prépensionCCT17présentedonc
un avantage pour le travailleur, à
savoir lanotificationd’unpréavis
auquel il peut prétendre (ou le
paiement d’une indemnité com-
pensatoire de
préavis) et, à
l’issuedecedé-
lai, lepaiement
d’une indem-
nité complé-
mentaire à
chargedel’em-
ployeur en sus
desallocations
dechômage,et
ce jusqu’à l’âge
de la retraite
légale.Poursapart,l’employeurn’y
trouvepasd’avantageparticulier
puisque,outrelepréavis,ilesttenu
depayercecomplémentauxallo-
cationsdechômageetderempla-
cerletravailleur. Ils’agitd’unedes
raisons inavouéespour lesquelles
unemployeurpeutrechigneràen-
gager un employé de plus de 50
ans. Enfin, l’ONEmpaiedesallo-
cations de chômagemais perçoit
lescotisationsdesécurité sociale
dunouvelengagé. Uncertainéqui-
libre financier existe donc pour
l’Etat.

RESTRUCTURATION
Lasituationesttoutautreencasde
prépension dans le cadre de re-
structurations. Les conditions
d’âgeetdecarrièreprofessionnelle
à remplir pour bénéficier d’une
prépensiondanslecadred’unere-
structurationsontmoinscontrai-
gnantes. D’unepart, leministrede
l’Emploipeutabaisserl’âged’accès
minimumàlaprépension,sansce-
pendantpouvoirêtreinférieurà50
ans. Il n’est doncpas raredepou-
voirproposer laprépensionàdes
travailleurs de 52 ou 55 ans.
L’abaissement de l’âge permet
d’ouvriràunplusgrandnombrede
travailleurs le bénéfice de la pré-
pension.D’autrepart,quelquesoit
l’âge de départ en prépension, le
travailleurdoit justifierd’unecar-
rière bienmoins importante que
danslecadredelaprépensionCCT

17(20ansdetravailsalarié).
Alorsquedanslecadredelapré-

pension CCT 17, l’employeur est
tenu de licencier un travailleur
moyennantlerespectd’unpréavis
convenable(formuleClaeys),l’em-
ployeur pourra notifier en cas de
restructuration des préavis ré-
duits.Eneffet, leministredel’Em-
ploipeutautoriseruneréduction
dudélaidepréavisoudelapériode
couverteparl’indemnitécompen-
satoiredepréavis. Pratiquement,
aprèsnotificationdudélaidepréa-
visordinaire, l’employeuretletra-
vailleur peuvent conclure une
conventionécriteréduisant ladu-
réedupréavisà3ou6mois, selon
que le travailleurpossèdeunean-
cienneté inférieureousupérieure
à5ans.End’autres termes, le tra-
vailleurqui,entempsnormal,au-
raitpuprétendreàunpréavisde24
mois, severraproposer laprépen-
sion pour autant qu’il accepte de
réduire son délai de préavis à 6
mois.Lelecteurcomprendraqu’un
telmécanismereprésenteuneéco-
nomie substantielle pour l’em-
ployeurdanslecadredelarestruc-
turation qu’il mène. En
contrepartie, l’indemnitécomplé-
mentaire de prépension men-
suelle que percevra le travailleur

jusqu’à l’âge de
65ansestnégo-
ciée afin de ga-
rantir un re-
venu mensuel
c on f o r t a b l e
pour le travail-
leur.
L’employeur

n’a pas l’obliga-
tion de procé-
der au rempla-
cement du

travailleurprépensionnépourau-
tantquecertainesconditionstech-
niquessoientremplies.Anouveau,
cette dérogation au mécanisme
prévuparlaprépensionCCT17re-
présenteunavantageconsidérable
pourl’employeur.
Au cours des négociations du

plan social, tant l’employeur que
les organisations syndicales sont
généralementdemandeursdubé-
néficedelaprépension.Eneffet, le
travailleurlicenciéà55anspeutse
voiroffrirunesécurité financière
nonnégligeable jusqu’à l’âgede la
pensionlégale.Enoutre,depuis le
PactedeSolidaritéentrelesGéné-
rations,sicelui-ciretrouveuntra-
vail, ilcontinueraàpercevoircette
indemnité complémentaire de
prépensionpayéeparl’employeur.
Pour sa part, l’employeur voit di-
minuersubstantiellement lecoût
de l’indemnitécompensatoirede
préavisqu’ildevraitpayerdans le
cadre d’un licenciement sec sans
prépension.End’autrestermes, la
prépension, dans le cadre de re-
structurations, apparaît souvent
commeunemesure jugéeraison-
nable par l’ensemble des parties.
Bien évidemment, une telle pré-
pensionreprésenteuncoûtsubs-
tantielpourl’Etatpuisquel’ONEm
interviendrabeaucoupplusrapi-
dementdanslepaiementdesallo-
cationsdechômage,etcepourune
périodequi,potentiellement,peut
durerde l’âgede50ans jusqu’à65
ans,soitdurant15années.
Le nombre d’entreprises en re-

structuration croît. Les prépen-
sionsàcetteoccasioncoûtentcher.
L’Etatdoitréaliserdeséconomies.
La prépension apparaît comme
unemesuresocialementaccepta-
blepouruntravailleurlicencié.Ce
nœudgordiendoit être géré avec
prudence."
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Le nombre des

restructurations croît
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coûtent cher.

Un vrai «Pacte de l’Âge»

C
ahin-caha, la plu-
part des gouver-
nements euro-
péensmettent en
œuvre ou prépa-
rent des réformes
visant à relever le

taux d’emploi des plus de 50 ans.
En2010, laFrancearelevé l’âge lé-
gal de départ à la retraite de 60 à
62 ans. D’autres pays européens
ont programmé son relèvement
progressif à 67 ans. Dans le cas
belge— où il est déjà de 65 ans—
l’enjeu est plutôt de démanteler
les dispositifs favorisant la sortie
avant cet âge: les prépensions,
mais aussi les dispenses de re-
cherched’emploi pour chômeurs
âgés. De nombreuses études ont
démontré le rôle important de
tels dispositifs dans l’effondre-
mentdenotretauxd’emploiâgé,
àpartirdesannées 1970.

UNMARCHÉDUTRAVAIL,
APRÈS50ANS?
Dans un contexte de vieillisse-
ment, laplupartdeséconomistes
sontconvaincusquedetellesré-
formes sont indispensables à
l’équilibrefinancierdelasécurité
sociale.Ellesdoiventaussiempê-
cherd’alourdir lecoûtdutravail,
etdoncéviterdepénaliserunpeu
plus les jeunes peu diplômés ou
les individus issusde l’immigra-
tion. Mais chacun mesure aisé-
mentquecesréformessuscitent
devives inquiétudesetde fortes
réticences.
L’ampleur des contestations en

Francefaceà ladécisionderelever
(unpeu)l’âgelégaldelapensionne
peutqu’interpeller.
Danslecasbelge,surlefond, l’in-

quiétudeetl’oppositionnesontpas
moindres. S’agissant des prépen-
sions par exemple, les quinquas
sont majoritairement opposés à
leur suppression. Les syndicats
aussi. Et beaucoup d’entreprises
craignent de perdre un dispositif
bien«utile»enphasederestructu-
ration.Lepassérécent(fermeture
de l’usine Opel, restructuration
chez Carrefour…)montre que les

responsables politiques conti-
nuentàaccorderdesprépensionsà
partirde50-52ans,malgréleuren-
gagementànepluslefaire.
Faut-il yvoirune incompréhen-

siondesenjeuxduvieillissement?
Doit-on y déceler un réflexe cor-
poratiste, ou un moyen pour les
entreprises et les politiques de
collectiviser lecoûtdesrestructu-
rations?Peut-être,mais pas seu-
lement. Car l’un des principaux
freins aux réformes visant à l’al-
longement des carrières réside
dans la faiblesse de la demande
d’emploi âgé. Il y a aujourd’hui
une absence de véritablemarché
du travail passé le cap de la cin-
quantaine. En moyenne en Bel-
gique, les 30-39ans représentent

26 %du total annuel des recrute-
ments du secteurprivé; les 55-64
ansàpeine2 %.

STRATÉGIESPOURSTIMULER
L’OFFREETLADEMANDE
Biensûrle«Pactedel’Age»évoqué
ces derniers jours dans la presse
devrait comprendre un volet sti-
mulantl’offredetravailâgé;viano-
tamment une limitation forte du
recoursauxprépensions.Maisàce
premiervolet il est impératifd’as-
socier des mesures favorisant la
demandedetravailleursâgéséma-
nantdesemployeurs,notamment
enrenforçant l’employabilitédes

individus âgés. Car une offre de
travail accrueappellebienévide-
mentunedemandeàlahausse.Les
stratégiesprivilégiantl’offreindui-
sent un double risque: i) celui
qu’une partie importante des se-
niors n’ayant plus droit à une
(pré)retraite, et ne trouvant pas
d’emploi, viennent tout simple-
ment gonfler les rangs de chô-
meurs, ii) celuidecreuser les iné-
galités entre individus âgés
incapablesdeprolonger leuracti-
vitéetceux(parexemple, certains
cadres) qui profiteraient à plein
des mesures d’incitation au pro-
longementdescarrières.
Certes, laperspectivemacroéco-

nomiquedemilliersemplois lais-
sésvacantspar lesbabyboomersa

quelquechosede rassurant.Mais
progresser intelligemment sur la
questiondel’allongementdescar-
rièresrequiertaussiderassembler
lesconditionsmicroéconomiques
nécessaires à la restaurationd’un
vraimarchédutravailpourlesplus
de50ans.Pourcegroupeparticu-
lier, ils’agitdestimulerl’offremais
aussi la demande de travail, sans
oublierlesdispositifsassurantune
bonne intermédiation entre les
deux. Concrètement, cela im-
pliquelamiseenplaced’unvérita-
ble «Pacte de l’Age» comprenant
aumoinsquatre ingrédients favo-
risant lademande:

1
Développermassivement la
formation continue de ma-

nière à contrer le risquedebaisse
deproductivité et dedéqualifica-
tion lié à l’âge et ainsi préserver
l’employabilité. La formation
continue reste aujourd’hui l’apa-
nagedesmoinsde40ans.

2
Éviter une trop forte (et
tropmécanique) progres-

siondessalairesenfonctionde
l’ancienneté, laquelle contribue
àdécouplersalaireetproductivité
àpartir de50ans, ce qui incite les
firmesà interrompre lescarrières
avant l’âge légalde laretraite,par-
ticulièrement lors de récessions
ourestructurations importantes.

3
À condition que les parte-
naires sociaux s’engagent sur

les points un et deux,baisser de
façon sélectivemais significa-
tive le coût employeur du tra-
vail âgé sans diminution du sa-
laire poche, par réduction des
cotisations sociales. L’interrup-
tionprécocedes carrières engen-
dre deux types de coûts pour les
pouvoirspublics: i) l’arrêt duver-
sementdes cotisationset impôts,
ii) le transfert financier net au
profit des préretraités, consé-
quence du droit à un revenu de
remplacement. Promouvoir
l’emploi âgé en réduisant voire
en supprimant les cotisations re-
vient à assumer tout oupartie du
premier coût mais à faire l’éco-
nomiedusecond.Nonobstant les
inévitables effets d’aubaine, il
existe vraisemblablement une
réelle possibilité de bénéfice net
pour les comptes publics et so-
ciaux.

4
Développer une véritable
intermédiation entre l’of-

fre et la demande de travail
âgé.Lerégimeactueldedispense
derecherched’emploi signifie,de
facto, l’absenced’interventiondes
servicespublicsde l’emploi en fa-
veur de beaucoup de chômeurs
âgés.Or la reprise d’emploi passé
50 ans est plus difficile et néces-
siteuneffortparticulierde lapart
de ces services. Il y a donc lieu de
lesmuscler. "
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L’un des principaux freins
aux réformes visant
l’allongement des carrières
réside dans la faiblesse
de la demande d’emploi âgé.

Enpratique, trois situationspeuvent se
présenter: l’entité juridiquecorrespondà
l’UTE, l’entité juridiqueest composéede
plusieursUTEou, enfin, l’UTEest compo-
séedeplusieurs entités juridiques.
Cette dernière hypothèse implique que
différents employeurs devront or-
ganiser, ensemble, des élections
pour unmême comité et/ou un
même conseil d’entreprise.
Pour ce faire, il convientnéanmoinsqu’un
certainnombredecritèreséconomiques
et sociauxcommunscaractérisent cesdif-
férents employeurs. Il n’est évidemment
pasquestiondecontraindredes sociétés
étrangères l’uneà l’autre àdisposerd’or-
ganesdeconcertationcommuns. Pour
quedeuxentités juridiquementdistinctes
soient amenéesàdevoir organiser en-
sembledesélections sociales, des critères
économiqueset sociauxcommunsà
celles-ci devront êtreprésents.
Il appartiendra généralement aux orga-
nisations syndicales ou aux travailleurs
intéressés de démontrer la présence de
critères économiques et sociaux com-
muns à des entités juridiquement dis-
tinctes. La tâche s’avère à première vue
particulièrement ardue.

Présomption...
Afin de lutter contre certaines pratiques

tendant à procéder à une scission artifi-
cielle d’unemême activité économique
en autant d’entités juridiques distinctes
visant à échapper aux seuilsminimaux
d’occupation nécessaires pour l’organi-
sation des élections (50 ou 100 travail-
leurs), et afin de faciliter la charge de la
preuve incombant aux organisations
syndicales, la loi prévoit, depuis de nom-
breuses années, le recours à une pré-
somption: différentes entités juridiques
seront présumées (jusqu’à preuve du
contraire) ne former qu’une seule UTE,
et devront dès lors organiser ensemble
des élections sociales, si certains cri-
tères économiques et certains critères
sociaux communs sont présents.
Les critères économiques sont rencon-
trés s’il est démontré que, soit des enti-
tés juridiques distinctes font partie d’un
même groupe économique ou qu’elles
sont administrées par unemême per-
sonne ou par des personnes ayant un
lien économique entre elles, soit que ces
entités juridiques distinctes ont une
même activité ou que leurs activités
sont liées entre elles.
En forme de boutade, des sociétés
concurrentes (et donc totalement étran-
gères l’une à l’autre) remplissent un de
ces critères puisque, par définition, elles
exercent «unemême activité».

... de cohésion sociale
Mêmesi la jurisprudence rendueen lama-
tière faitpreuvedebeaucoupdediscerne-
ment, forceestdeconstaterque ledébat
seconcentreraquasimentexclusivement
sur laprésencedecritèressociauxcom-
muns, ced’autantplusqueceux-cipri-
ment, encasdedoute, sur lescritèreséco-
nomiques.
Lapreuvede l’existencedecertainsélé-
ments indiquantqu’unecohésionsociale
existeentredesentités juridiquesdis-
tinctessuffiraàdémontrer laprésencede
critèressociauxcommuns.Sontainsi cités
enexemplespar la loi: l’existenced’une
communautéhumaine rassembléedans
demêmesbâtimentsoudansdesbâti-
mentsproches, l’existenced’unegestion
communedupersonnel, l’existenced’un
règlementde travail communoude
conventionscollectivesde travail com-
munesoucomportantdesdispositionssi-
milaires.

Ainsi, deuxsociétéscohabitantdansun
mêmebâtiment,disposantd’unecafétéria
oud’une réceptioncommune,d’un règle-
mentde travail comportantdesdisposi-
tionssimilairesetdeCCTcommunes, rem-
pliront lescritèresdecetteprésomption.
Elles seront, partant, présumées ne for-
mer qu’une seule UTE, et donc, si elles
atteignent ensemble les seuils d’occu-
pation requis, devront organiser ensem-
ble des élections sociales.

La preuve du contraire
Il leur sera cependant loisible de tenter
de renverser cette présomption en dé-
montrant que les critères avancés sont
insuffisants: le bâtiment est effective-
ment commun,mais chaque société dis-
pose de ses propres étages, la cafétéria
est effectivement commune,mais elle
l’est à tous les occupants de l’immeuble,
à d’autres sociétés occupant celui-ci, les
dispositions similaires contenues dans
les règlements de travail ne sont pas des
dispositions particulièresmais des dis-
positions obligatoires standard qu’on
peut retrouver dans tous les textes type
en lamatière, si les CCT sont communes,
c’est parce que les deux sociétés relè-
vent de lamême commission
paritaire, etc. On peut avancer d’autres
critères économiques, mais surtout so-

ciaux, indiquant une réelle indépen-
dance des deux sociétés: chaque so-
ciété dispose de sa propre personne res-
ponsable du personnel, les avantages
octroyés au personnel sont différents,
les fêtes du personnel sont organisées
séparément, etc.
La présomption dont question ci-dessus
a déjà été utilisée, mais sans succès,
dans le cas des chaînes de franchisés: si
aux yeux du grand public ces chaînes
présentent effectivement une certaine
unité (ce qui est un des buts, d’ailleurs,
de la franchise), chaque commerce est
toutefois exploité par un gérant indé-
pendant qui gère librement son propre
personnel (engagement, licenciement,
fixation des conditions de travail), au-
cune cohésion sociale n’existant entre
les travailleurs des différents franchisés.
Précisons enfin que si la présomption ne
peut pas être invoquée par l’employeur,
rien n’interdit à différents employeurs
souhaitant, de leur initiative, se considé-
rer comme ne formant qu’une UTE, de le
faire et de démontrer, si leur décision
devait être contestée, qu’il existe suffi-
samment de critères économiques et
sociaux communs pour justifier lamise
en place d’organes sociaux communs. "
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